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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport de la mission du Conseil de securite 
au Timor-Leste, 24-30 novembre 2007 

(S/2007/711) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, du Japon, de la Nouvelle-Zelande, des 
Philippines, du Portugal et du Timor-Leste des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M"' e Borges (Timor- 
Leste) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. Les membres du Conseil 
sont saisis du document S/2007/711, qui contient le 
rapport de la mission du Conseil de securite au Timor- 
Leste. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de S. E. M. Baso Sangqu, qui prononcera une 
declaration au nom de S. E. Dumisani Kumalo, 
Representant permanent de l’Afrique du Sud et chef de 
la mission du Conseil de securite au Timor-Leste. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Sangqu. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud a ete honoree que l’Ambassadeur 
Kumalo soit designe pour diriger la mission du Conseil 
de securite qui s’est rendue au Timor-Leste du 24 au 
30 novembre 2007. Comme cela a ete explique la 


semaine derniere lors de notre expose (voir 
S/PV.5791), cette visite devait aborder trois sujets : 
preincrement, encourager le Gouvernement, le 
Parlement, les partis politiques et la population du 
Timor-Leste a continuer d’ceuvrer de concert, de 
pratiquer le dialogue politique et de consolider la paix, 
la democratic et l’etat de droit, la reforme du secteur de 
la securite, le developpement economique et social 
durable et la reconciliation nationale du pays; 
deuxiemement, de discuter et de proceder a des 
echanges de vues avec les autorites timoraises sur les 
moyens d’aider le pays a se doter des moyens voulus 
pour faire fond sur les progres en matiere de securite et 
les progres democratiques et autres accomplis jusqu’a 
present et d’exprimer l’appui sans reserve du Conseil 
de securite a la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT) dans le pays et a la presence de 
l’ONU au Timor-Leste; et troisiemement, d’evaluer les 
progres accomplis sur place dans l’execution du 
mandat de la MINUT. 

Au cours de cette visite au Timor-Leste, la 
mission a rencontre divers interlocuteurs du 
Gouvernement, dont le President, le Premier Ministre 
et le Ministre des affaires etrangeres, et des membres 
de la magistrature et du Parlement national, et elle a 
tenu une reunion avec le chef du principal parti 
d’opposition et d’autres representants de partis 
politiques. 

La mission a egalement eu des echanges avec des 
organisations non gouvernementales, des representants 
des femmes, de la jeunesse et de groupes 
confessionnels, ainsi qu’avec des representants de la 
MINUT et d’autres organismes des Nations Unies sur 
le terrain. La mission a egalement entendu un expose 
de la Force internationale de stabilisation, dirigee par 
l’Australie et la Nouvelle-Zelande. 

Le rapport qui est presente au Conseil 
(S/2007/711) porte sur les questions fondamentales et 
les domaines essentiels suivants : la reconciliation 
nationale et la democratie; la situation generate en 
matiere de securite et la reforme du secteur de la 
securite; le renforcement des capacites; la justice et 
l’etat de droit; la situation des personnes deplacees a 
l’interieur du pays; les droits de l’homme; et le 
developpement socioeconomique. D’apres le rapport, il 
est evident que, malgre les progres relatifs, le Timor- 
Leste a encore d’immenses defis a relever afin 
d’aplanir les divergences politiques qui existent entre 
les dirigeants s’agissant de regler les questions clefs 
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auxquelles se heurte le pays, ainsi que les difficultes 
economiques associees a un chomage et a une pauvrete 
generalises. Dans le domaine humanitaire, le sort 
tragique des personnes deplacees impose une lourde 
tache au peuple et au Gouvernement du Timor-Leste. 

Le rapport indique clairement que, malgre ces 
defis, la mission a quitte le Timor-Leste convaincue 
que le pays est sur la voie d’une paix viable, de la 
stabilite, de l’unite et de la prosperite. Dans ce 
contexte, la mission a note que le dialogue politique, la 
reconciliation nationale et l’engagement constant a 
relever les defis auxquels est confronte le pays, sont 
essentiels pour surmonter les obstacles. 

II reste encore beaucoup a faire, et Timportance 
de l’engagement de la communaute internationale ne 
saurait etre trop soulignee. A cet egard, nous exhortons 
la communaute internationale, ainsi que les organismes 
des Nations Unies et les institutions financieres 
multilaterales, a continuer de fournir des ressources et 
une assistance pour Texecution des projets destines a 
assurer le developpement durable et a long terme du 
Timor-Leste. 

Pour terminer, nous tenons une nouvelle fois a 
exprimer notre sincere gratitude au Gouvernement et 
au peuple timorais pour leur hospitalite, leur aide et 
leur cooperation, ainsi qu’a tous les fonctionnaires de 
la MINUT, qui nous ont fourni l’appui necessaire 
pendant la mission du Conseil de securite au Timor- 
Leste. Nous tenons en particulier a signaler l’appui 
inestimable fourni par le Gouvernement indonesien, 
qui a aide la delegation a transiter sans heurt vers le 
Timor-Leste. 

Nous exprimons egalement notre appreciation et 
notre gratitude aux services du secretariat du Conseil 
de securite et aux agents de securite de l’ONU pour 
leurs efforts inlassables et leur appui, aussi bien avant 
que pendant la mission. 

Nous recommandons le rapport a l’examen du 
Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Borges (Timor-Leste) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public. 

Je voudrais exprimer, au nom du Gouvernement 
et du peuple timorais, notre sincere gratitude pour la 
visite recente du Conseil de securite. En particulier, ma 


delegation tient a remercier l’Ambassadeur Kumalo et 
les membres de sa delegation pour les contacts qu’ils 
ont eus avec toutes les parties prenantes, en faisant 
preuve d’une grande ouverture, d’un grand respect et 
d’une grande comprehension. Le rapport de la mission 
(S/2007/711) est tres complet et il identifie les defis et 
les priorites qui doivent etre pris en compte afm de 
consolider la paix et la stabilite. 

Cette visite a ete extremement positive 
puisqu’elle a offert a toutes les parties prenantes 
l’occasion de rencontrer les membres de la delegation 
afm de proceder a une evaluation franche et honnete 
des complexites et des difficultes auxquelles est 
actuellement confronte le pays. En outre, aux yeux des 
Timorais, cette visite a constitue une reaffirmation de 
l’engagement et de l’appui constant de l’ONU et de la 
communaute internationale en faveur du Timor-Leste. 
Le soutien et l’assistance ainsi reaffirmes sont les 
bienvenus alors que le pays est aux prises avec les 
consequences de la crise de 2006 et qu’il recherche des 
solutions viables en faveur du maintien de la paix et de 
la stabilite. 

La crise de 2006 a entraine des pillages et des 
destructions a grande echelle dans la capitale, ou plus 
de 30 personnes ont trouve la mort, alors que plus de 
100 autres ont ete blessees et que des dizaines de 
milliers de personnes ont ete deplacees. Nous nous en 
remettons lentement. Toutefois, des dizaines de milliers 
de personnes demeurent dans des camps situes dans la 
capitale et ailleurs. Le Gouvernement s’est engage a 
cooperer avec toutes les parties prenantes pour regler la 
situation des personnes deplacees de maniere 
appropriee et durable. 

L’ordre public a ete retabli. Cependant, le calme 
relatif qui regne dans le pays est precaire et il est, pour 
une large part, le resultat du role efficace joue par la 
Police des Nations Unies et par la Force internationale 
de stabilisation. Il continuera d’en etre ainsi jusqu’a ce 
que la force de police ait ete reconstituee et soit 
devenue une force professionnelle, credible et efficace; 
ce qui prendra au moins deux a cinq ans. 

Si des progres notables ont ete accomplis dans 
l’etablissement d’un cadre democratique, juridique et 
institutionnel, des siecles de non-autonomie et de 
marginalisation, y compris deux decennies de 
violences, 1’absence de tout investissement notable 
dans 1’infrastructure intellectuelle, socioeconomique ou 
physique du pays par le passe, et l’absence de toute 
experience durable en matiere de gouvernance et 
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cTapplication des lois, ont legue au pays des defis 
immenses pour la stabilite et la prosperity futures. Ces 
problemes sont aggraves par les niveaux eleves de 
chomage, d’analphabetisme et de deplacements de 
population. 

En cette etape determinante, l’objectif le plus 
fondamental a court et a moyen terme pour le 
Gouvernement continue d’etre la poursuite de la 
consolidation de la stabilite politique et le maintien de 
l’ordre public, tout en ameliorant progressivement les 
perspectives de developpement du Timor-Leste grace a 
l’enracinement d’une culture de gouvernance 
democratique et au renforcement des institutions 
essentielles. II n’y aura pas de stabilite politique sans 
respect de l’etat de droit et sans une bonne application 
des lois. II n’y aura pas non plus de developpement 
socioeconomique durable, notamment d’investissement 
etranger, sans stabilite politique et sans ordre ni 
securite publics. 

Le developpement est l’objectif ultime, mais une 
limitation prematuree de l’objectif securitaire par la 
reduction des capacites et de l’assistance encore 
necessaries de l’ONU dans le secteur de la police et de 
la security, ainsi que du partenariat et des bons offices 
des Nations Unies a l’appui du renforcement des 
institutions, compromettrait inutilement le relevement 
et les progres prudents realises au cours des 18 derniers 
mois. 

A cet egard, le Timor-Leste est d’accord avec la 
recommandation figurant dans le rapport de la mission 
du Conseil de security au Timor-Leste, a savoir que le 
mandat de la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT) devrait etre renouvele. Comme 
l’indique ce rapport, tous les interlocuteurs timorais 
ont demande le maintien de la presence des Nations 
Unies pendant que les structures democratiques 
continuent d’etre edifiees dans le pays. 

Le Gouvernement est fermement convaincu que 
le mandat de la MINUT devrait etre proroge, au total 
pour cinq ans, jusqu’en 2012. II prevoit en effet qu’il y 
aura un besoin persistant des capacites actuelles en 
matiere de police et de security pendant au moins deux 
ans et demi, jusqu’en 2010. II pourrait ensuite y avoir 
une mission de consolidation de la paix mandatee par 
le Conseil de security et qui serait axee sur la 
gouvernance, la police et Tassistance au secteur de la 
security, ainsi que sur le renforcement des capacites 
pour une autre periode de 30 mois, allant jusqu’en 
2012. 


Le Gouvernement est bien conscient des 
preoccupations de la delegation du Conseil de security, 
pour qui le soutien et l’assistance de l’ONU et de la 
communaute internationale doivent renforcer les 
institutions democratiques, la primaute du droit et 
l’autonomie et non alimenter un climat de dependance. 
Nous savons bien que les dirigeants et le peuple 
timorais doivent tout mettre en oeuvre pour consolider 
la paix et la stability dans notre pays. La crise de 2006 
a ete le resultat de nos propres agissements et nous 
devons en assumer pleinement la responsabilite, avec 
courage et humilite. Ma delegation tient a assurer les 
membres du Conseil que, dans l’intervalle, les 
Timorais vont poursuivre le dialogue national de 
maniere a assurer la reconciliation et a panser les plaies 
du passe, ce qui contribuera plus avant a l’avenement 
d’un pays pacifique, stable, democratique et uni. 

Toutefois, la raison pour laquelle nous 
souscrivons a la recommandation de la mission du 
Conseil de security de proroger le mandat de la 
MINUT n’est pas la dependance, mais bien la necessity 
de developper des institutions viables et democratiques 
ainsi que des capacites qui n’ont jamais ete disponibles 
auparavant au Timor-Leste. Le Timor-Leste n’est 
independant que depuis cinq ans, une breve periode 
quand on tient compte de T immense defi que constitue 
l’edification d’une nation. Lorsque la souverainete a 
ete transferee au Timor-Leste en mai 2002, seule 
existait Tesquisse, l’idee d’un Etat moderne et 
democratique. Nous avons du batir notre pays en 
partant de zero. 

Cela dit, la crise de 2006 a renforce, plutot 
qu’affaibli, le cadre institutionnel et democratique et 
notre attachement a la primaute du droit. Par exemple, 
tout au long de la crise, la fonction publique a continue 
de fonctionner et les salaires et traitements ont 
continue d’etre payes. II s’agit d’un resultat 
remarquable par rapport aux experiences qu’ont 
connues d’autres pays. Des elections democratiques, 
libres et regulieres ont eu lieu sans aucune violence et 
le Parlement national a ete renforce grace a la 
participation active de tous les partis aux questions 
constituant une priority nationale, y compris le budget. 

Je voudrais conclure en exprimant notre gratitude 
la plus sincere a l’ONU, au Conseil de security et a 
tous nos partenaires bilateraux pour leur appui constant 
depuis 1999. Ils ont repondu sans hesitation a nos 
appels a l’aide et ils ont constamment maintenu une 
presence dans notre pays. Le peuple timorais 
n’oubliera pas leur engagement et leur amide. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Nouvelle- 
Zelande. 

M me Banks {parle en anglais ): Je tiens a 
remercier la mission du Conseil de securite pour son 
rapport sur la visite qu’elle a effectuee recemment au 
Timor-Leste (S/2007/711). La Nouvelle-Zelande se 
felicite de cette mission qui est, pour le Conseil, une 
occasion important de constater directement quelle est 
la situation au Timor-Leste, quelques mois apres la 
formation du nouveau Gouvernement et deux mois 
avant qu’une decision doive etre prise quant au futur 
mandat de la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT). 

La Nouvelle-Zelande reconnait qu’il y a eu 
effectivement des signes encourageants de progres au 
Timor-Leste au cours de l’annee ecoulee. Des elections 
presidentielles et legislatives se sont deroulees avec 
succes, et le nouveau Gouvernement peut s’enorgueillir 
d’avoir mene a bien quelques realisations importantes 
au cours des 100 premiers jours de son mandat, comme 
par exemple Tadoption d’un nouveau programme 
gouvernemental et [’approbation d’un budget provisoire. 

Nous reconnaissons la complexite des defis 
auxquels le nouveau Gouvernement du Timor-Leste est 
confronte, et nous tenons a reaffirmer notre appui 
continu aux efforts qu’il deploie pour les relever. Nous 
voudrions saisir la presente occasion pour saluer la 
participation active de Topposition au Parlement, 
facteur essentiel du fonctionnement d’un systeme 
democratique. 

La Nouvelle-Zelande constate avec satisfaction 
que les conditions de securite connaissent une 
amelioration progressive. Toutefois, comme cela est 
signale dans le rapport de la mission, il n’a pas encore 
ete totalement remedie aux causes profondes de la crise 
de 2006. Des tensions politiques sous-jacentes 
continuent de mettre a l’epreuve les institutions jeunes 
et fragiles du pays, et de nouveaux problemes en 
matiere de securite pourraient facilement faire perdre 
ses acquis au Timor-Leste. II reste beaucoup de 
problemes, notamment le grand nombre de personnes 
qui continuent de vivre dans des camps de personnes 
deplacees un peu partout dans Dili. 

La Nouvelle-Zelande est d’avis que la 
communaute internationale devra continuer de rester 
impliquee au Timor-Leste afin d’aider le nouveau 
Gouvernement a resoudre les nombreux problemes qui 
se posent a lui. Nous sommes favorables a une 


presence energique et a long terme de l’ONU au 
Timor-Leste. De ce point de vue, la visite du Conseil 
de securite a ete tres importante et opportune, et nous 
esperons qu’elle permettra de reaffirmer la 
determination de la communaute internationale a aider 
le Timor-Leste. 

L’examen du mandat de la MINUT en fevrier 
prochain sera d’une grande importance. II faudra 
examiner de tres pres la question des competences et 
plus particulierement celle de la composante « police » 
de cette mission. Si la Nouvelle-Zelande estime que les 
effectifs de la police des Nations Unies doivent etre 
maintenus au niveau actuel, il faudrait preter attention 
a la composition de ces effectifs pour s’assurer que la 
police des Nations Unies ait les capacites necessaires 
pour s’acquitter de ses deux roles principaux : 
premierement, assurer la securite, et, deuxiemement, 
appuyer la reforme durable et la remise sur pied de la 
force de police nationale du Timor-Leste en renfor 9 ant 
ses capacites et en lui fournissant une formation de 
base. Ces deux objectifs sont d’une importance egale 
pour la stabilite future du Timor-Leste. 

La Nouvelle-Zelande se felicite de ce que le chef 
de la mission du Conseil de securite, l’Ambassadeur 
Dumisani Kumalo, ait demande que le role de la police 
des Nations Unies soit passe en revue afin d’assurer 
son efficacite maximale. La Nouvelle-Zelande 
prefererait que cet examen ait lieu avant les debats qui 
doivent se tenir en fevrier sur le mandat de la MINUT, 
car cela permettrait d’evaluer les progres realises a ce 
jour par la police des Nations Unies et de veiller a ce 
qu’elle soit dotee de l’orientation, des competences et 
de la focalisation necessaires pour s’acquitter de ses 
fonctions l’annee prochaine. 

La Nouvelle-Zelande continue de croire que la 
MINUT doit aider le Gouvernement du Timor-Leste a 
reformer et a renforcer les secteurs de la justice et de la 
securite. La reforme du secteur de la securite fait partie 
integrante du renforcement des institutions de l’Etat et 
du Gouvernement du Timor-Leste, et il faut 
absolument veiller a repondre aux futurs besoins du 
pays en matiere de securite. 

Le rapport de la mission du Conseil de securite a 
mis en lumiere nombre des questions qui doivent 
encore etre examinees, comme par exemple 
l’amelioration de l’interaction entre les institutions de 
securite, le renforcement du cadre juridique, 
l’accroissement des capacites operationnelles et la 
promotion du controle civil. Nous engageons vivement 
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le Gouvernement timorais et la MINUT a collaborer a 
un examen et a une reforme d’ensemble de tous les 
aspects du secteur de la securite dans le pays, ce qui 
recouvre les Forces de defense, le Ministere de la 
defense, les Forces de police et le Ministere de 
l’interieur. 

La Nouvelle-Zelande reste determinee a ceuvrer 
avec la communaute internationale pour aider le Timor- 
Leste sur le long terme. Nous continuons d’apporter 
une contribution aux effectifs de defense et de police 
de la Force internationale de stabilisation et de la 
police des Nations Unies, et nous nous felicitons de la 
cooperation positive entre elles. La Nouvelle-Zelande 
sait bien qu’il importe de maintenir la stabilite au 
Timor-Leste afin que la reconciliation et l’edification 
de l’Etat puissent devenir realite, et nous esperons que 
la Force internationale de stabilisation restera au 
Timor-Leste pour le moment. 

Enfin, la Nouvelle-Zelande tient a remercier le 
Conseil de securite et la MINUT de leurs efforts 
continus au Timor-Leste. L’interet du Conseil de 
securite est une preuve bienvenue que la communaute 
internationale reste determinee a appuyer et a aider le 
Timor-Leste. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Davide (Philippines) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, les Philippines saisissent 
d’emblee cette occasion pour vous feliciter d’assumer 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci, et 
d’avoir organise cette importante seance pour examiner 
les resultats de la mission du Conseil de securite au 
Timor-Leste, qui vient de prendre fin. Nous saluons 
egalement l’Ambassadeur Natalegawa et les autres 
membres de la delegation indonesienne, pour le succes 
avec lequel l’lndonesie a preside le Conseil le mois 
dernier. Par ailleurs, nous nous joignons aux autres 
delegations pour remercier l’Ambassadeur Kumalo 
d’avoir dirige de maniere exceptionnelle la mission au 
Timor-Leste. 

Cette mission recente au Timor-Leste est une 
reaffirmation sans equivoque de la volonte du Conseil 
d’appuyer le Timor-Leste et de l’aider a consolider la 
paix et la securite, qui sont essentielles a une 
acceleration du processus de gouvernance 
democratique, a l’etat de droit et a la promotion de la 
stabilite a long terme du pays. Cette mission est 
egalement le meilleur moyen pour le Conseil d’evaluer 
clairement la situation et d’en avoir une preuve 


oculaire, apportant au Gouvernement, au Parlement et 
au peuple du Timor-Leste le plus fort message 
d’encouragement a ceuvrer ensemble a la reconciliation 
et a la guerison nationales, ainsi qu’au developpement 
economique et social durable. 

Ma delegation a pris note de l’expose presente par 
l’Ambassadeur Kumalo le 6 decembre 2007 (voir 
S/PV.5791), ainsi que du rapport de la mission 
(S/2007/711), et aimerait souligner les points suivants. 
Premierement, les Philippines partagent l’avis de la 
mission, a savoir que le Timor-Leste continuera d’avoir 
besoin de l’assistance de l’ONU dans un certain nombre 
de domaines, notamment la gouvernance, l’etat de droit, 
la reforme du secteur de la securite et le developpement 
economique et social. Elle est d’avis qu’a court et a 
moyen terme - periode cruciale -, le Gouvernement du 
Timor-Leste tirerait profit d’actions prioritaires menees 
dans les domaines du maintien de l’ordre, de la bonne 
gouvernance et du developpement economique et social. 
La Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
(MINUT) est en mesure de fournir l’assistance requise 
dans ces domaines. Les forces actuelles de police et de 
securite aident enormement le Gouvernement du Timor- 
Leste, et leur presence devrait se poursuivre et etre 
renforcee. Le mandat de la MINUT - promouvoir le 
developpement economique et social par le biais du 
«pacte» entre le Timor-Leste et la communaute 
internationale, comme l’indique la resolution 1704 
(2006) du Conseil de securite - devrait etre plus precis. 
Inutile de souligner que ma delegation souscrit sans 
reserve a la recommandation de la mission de 
renouveler le mandat de la MINUT, qui viendra a 
expiration le 26 fevrier 2008. 

Deuxiemement, ma delegation reconnait qu’il 
existe un vaste reservoir de bonne volonte 
internationale a l’egard du Timor-Leste. Cela devrait 
continuer. L’aide internationale accordee au Timor- 
Leste doit etre axee sur l’autonomie, mais elle ne 
devrait pas etre limitee ou restreinte de maniere 
arbitraire. Les Philippines ont apporte une contribution 
constante aux efforts d’edification de la nation du 
Timor-Leste et a d’autres initiatives menees au fil des 
ans. Mon pays a envoye une mission d’appui 
humanitaire forte de 600 personnes, composee de 
medecins, d’infirmieres, de dentistes, d’ingenieurs du 
batiment, d’experts agricoles, de mecaniciens et 
d’artificiers du genie dans le cadre de la Force 
internationale au Timor-Leste (INTERFET), en 
septembre 1999. Depuis lors, les Philippines ont 
participe a plusieurs operations successives des 
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Nations Unies au Timor-Leste. Element de 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), le bataillon des Philippines 
etait constitue de plus de 707 officiers et hommes de 
troupe, sous la direction de Tancien general de corps 
d’armee Jaime de los Santos, nomme premier 
Commandant de la force. 

Les Philippines sont actuellement le premier 
fournisseur d’officiers de police aux operations de 
maintien de la paix de l’ONU. La majorite de ces 
officiers font partie de la Mission integree des Nations 
Unies au Timor-Leste (MINUT), qui est la plus vaste 
operation de maintien de la paix dirigee par la police a 
laquelle les Philippines aient pris part. Le Commissaire 
de police de la MINUT actuellement est Rodolfo Tor, 
Directeur de la police nationale des Philippines. 

Outre le maintien de la paix, les Philippines ont 
contribue au renforcement des capacites, notamment a 
la mise en valeur des ressources humaines. Les 
Philippines proposent des mesures propres a stimuler le 
developpement au Timor-Leste grace aux programmes 
de formation pour pays tiers de l’Agence japonaise de 
cooperation internationale. Ces programmes 
comprennent une formation en anglais, une formation 
de suivi et d’evaluation des resultats et un programme 
de formation des jeunes fonctionnaires des affaires 
etrangeres destines aux diplomates du Timor-Leste, que 
propose par l’Institut des affaires etrangeres des 
Philippines. En outre, les Philippines ceuvrent avec le 
Timor-Leste pour faciliter l’admission d’etudiants 
timorais dans des etablissements d’enseignement 
superieur et des universites Philippines, et pour 
dispenser une formation professionnelle. Les 
Philippines demeurent disposees a envisager d’autres 
domaines d’aide pour renforcer les capacites et les 
institutions du Timor-Leste. Les Philippines esperent 
que la communaute internationale fera de meme. 

Enfin, ma delegation est preoccupee par 
1’evaluation realisee par la mission selon laquelle de 
multiples causes de la crise de 2006 n’ont toujours pas 
ete examinees, en particulier les questions relatives a la 
gouvernance, la separation des pouvoirs et l’edification 
d’institutions durables. Ce sont la des questions 
auxquelles les democraties nouvelles, emergentes ou 
nouvellement restaurees doivent generalement faire 
face. Le Timor-Leste fait partie de l’ONU, et tout 
echec au Timor-Leste dans ces domaines, de meme que 
dans un autre Etat aux prises avec les memes 
problemes, aura une incidence prejudiciable sur 
l’integrite de l’Organisation. L’ONU doit, par le biais 


du Conseil de securite, agir plus vigoureusement pour 
examiner ces preoccupations. II convient avant tout 
d’aider a la mise en place et au renforcement des 
institutions. Ma delegation estime que les progres dans 
ce domaine auraient pu etre poursuivis si la presence 
de l’ONU au Timor-Leste n’avait pas ete reduite en 
2006. 

Ma delegation continue de penser que le Timor- 
Leste represente toujours Tune des plus belles 
realisations qui aient ete conques et nourries par les 
efforts durables, concertes et cooperatifs d’un peuple 
heroi'que et de ses dirigeants, de l’ONU et des acteurs 
et partenaires regionaux. La communaute 
internationale doit veiller a dynamiser et renforcer les 
efforts visant a edifier le Timor-Leste en faisant montre 
d’une fidelite et d’une vitalite croissantes, pour faire en 
sorte que le Timor-Leste continue d’etre un succes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous exprimer ma gratitude, 
Monsieur le President, de T initiative que vous avez 
prise d’organiser cette seance. Je voudrais egalement 
remercier l’Ambassadeur Kumalo pour 1’ expose 
portant sur la mission du Conseil de securite au Timor- 
Leste (S/PV.5791), qu’il a presente la semaine 
derniere. Le debat d’aujourd’hui donne aux Etats 
Membres une importante occasion d’exprimer leur 
appui continu a la paix, a la stabilite et au 
developpement du Timor-Leste, alors que le Conseil 
examinera le mandat de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste (MINUT) en fevrier de 
l’annee prochaine. 

En tant que membre du groupe restreint, le Japon 
a toujours ete en faveur de l’edification de la nation 
timoraise depuis l’independance de ce pays. Ma 
delegation est done encouragee par le rapport de la 
mission du Conseil qui indique que le processus de 
democratisation progresse. Cette annee, le Timor-Leste 
a tenu avec succes des elections presidentielles et 
parlementaires qui ont constitue une etape cruciale sur 
la voie de l’instauration de la democratic et de la 
consolidation de la paix dans ce pays. Nous sommes 
impressionnes par l’enthousiasme et l’attachement que 
le peuple timorais manifeste a l’egard de la democratie, 
comme l’ont observe les observateurs internationaux 
des elections, notamment ceux du Japon. La visite de la 
mission du Conseil etait opportune et a contribue 
considerablement au renforcement des activites de la 
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MINUT dont les efforts sont apprecies et reconnus par 
le peuple timorais. 

II y a des domaines ou il importe de faire 
davantage. Par exemple, comme l’a indique la mission 
du Conseil de securite, des divergences politiques 
semblent subsister au sein de la direction du pays apres 
les elections. Nous avons entiere confiance dans la 
sagesse du peuple timorais et dans sa determination a 
assurer la stabilite politique et la cooperation 
necessaires pour reconstruire le pays. Dans ce contexte, 
je voudrais souligner que les divergences politiques 
entre les parties peuvent maintenant et doivent etre 
exprimees par leurs representants au Parlement. Je 
voudrais egalement feliciter M. Atul Khare, 
Representant special du Secretaire general pour Timor- 
Leste, pour les efforts qu’il a deployes par le biais du 
mecanisme de coordination de haut niveau prevu dans 
la resolution 1704 (2006) afm de faciliter une 
communication efficace au sein du Gouvernement et 
entre le Gouvernement et la MINUT. 

Le Japon convient avec la mission qu’il reste 
beaucoup a faire dans le domaine du renforcement des 
capacites, y compris dans la reforme du secteur de la 
securite et de la justice. La tenue reussie des elections 
indique que la situation est essentiellement stable et 
calme. Dans le meme temps, nous devons nous 
souvenir que la situation demeure volatile, etant donne 
que le traumatisme et la peur continuent de hanter la 
population. 

La reconstitution d’une force de police nationale 
du Timor-Leste qui soit professionnelle est 
indispensable au maintien de la securite. Les officiers 
de police envoyes par le Japon a la MINUT 
contribuent, entre autres, a l’elaboration d’un manuel 
de base pour les nouvelles recrues de la police 
nationale du Timor-Leste et pour les officiers en 
exercice. Nous nous felicitons des efforts deployes par 
la MINUT pour preselectionner et encadrer la police 
nationale du Timor-Leste, et nous sommes encourages 
de voir que cette police cherche a assumer des 
responsabilites accrues en matiere de maintien de la 
securite nationale. L’evaluation du niveau de credibilite 
de la police nationale du Timor-Leste aupres de la 
population et de la communaute sera essentielle pour 
decider du transfert de responsabilites accrues a la 
Police nationale du Timor-Leste. Selon nous, cette 
possibilite doit etre evaluee par une mission d’experts, 
comme l’a suggere la mission du Conseil de securite. 


Je voudrais egalement reaffirmer la determination 
continue du Japon d’appuyer tous les efforts de 
consolidation de la paix et de developpement au Timor- 
Leste au-dela de la phase de maintien de la paix. Le 
Timor-Leste dispose d’un grand potentiel en raison des 
fonds importants generes par les revenus petroliers. 
L’utilisation efficace et bien planifiee de ces fonds 
contribuera a la prosperite du pays. Dans ce contexte, 
la formation et le renforcement des capacites du 
personnel timorais pour gerer ces fonds sont 
absolument indispensables. 

La consolidation de la paix est un processus de 
longue haleine, complexe et multidimensionnel. Depuis 
que le Japon assume la presidence de la Commission 
de consolidation de la paix, nous avons travaille 
activement a promouvoir l’assistance aux efforts de 
relevement et de reconstruction des pays sortant d’un 
conflit. Je suis done particulierement heureux de voir 
les progres realises dans le domaine de la consolidation 
de la paix au Timor-Leste et continuerai de suivre de 
tres pres les progres realises dans ce domaine. 

La situation au Timor-Leste est en cours de 
stabilisation. Nous n’avons pas le droit, cette fois-ci, 
d’echouer dans la consolidation de la paix. La MINUT 
doit continuer de jouer un role important a cette fin. 
Ma delegation pense egalement que le Gouvernement 
timorais souhaite que l’ONU prevoie une periode de 
chevauchement durant laquelle les operations de 
maintien de la paix et les activites de la Commission de 
consolidation de la paix travailleraient de concert a 
assurer une transition sans heurt vers la consolidation 
de la paix. Le Japon espere sincerement que les parties 
concernees meneront des consultations en toute bonne 
foi et parviendront a un accord sur la meilleure maniere 
de beneficier des diverses formes d’appui pour veiller a 
ce que la consolidation de la paix soit assuree 
parallelement aux efforts de maintien de la paix de 
l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Salgueiro (Portugal) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne 
(UE). La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
le Montenegro, la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que la Republique du 
Moldova et l’Armenie s’associent a cette declaration. 
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Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
publique. L’Union europeenne felicite la mission du 
Conseil de securite au Timor-Leste, dirigee par 
l’Ambassadeur Dumisani Kumalo, et accueille avec 
satisfaction le rapport complet contenant ses 
constatations. Nous pensons que la mission est 
parvenue a repertorier les divers defis non regies 
auxquels doit faire face le Timor-Leste pour instaurer 
la stabilite et la prosperite. 

Nous sommes egalement satisfaits d’apprendre 
que la mission a eu Toccasion d’entendre les vues des 
principaux interlocuteurs politiques - a savoir le 
President, le Premier Ministre, les responsables 
gouvernementaux et les dirigeants de l’opposition - 
ainsi que des representants de la societe civile, y 
compris l’eglise et les organisations non 
gouvernementales, de la Mission integree des Nations 
Unies au Timor-Leste (MINUT) et des autres 
institutions de l’ONU sur le terrain. Nous sommes 
reconnaissants a la MINUT et en particulier a M. Atul 
Khare, Representant special du Secretaire general pour 
le Timor-Leste, pour leur travail precieux. L’Union 
europeenne se felicite des progres realises ces derniers 
mois. Les elections presidentielle et legislatives qui se 
sont deroulees en avril, mai et juin de cette annee avec 
une forte participation ont marque un pas en avant 
significatif dans le processus de renforcement des 
institutions democratiques au Timor-Leste. 

Toutefois, comme le reconnait le rapport de la 
mission au Timor-Leste, certaines des causes profondes 
de la crise de 2006 et de ses consequences n’ont pas 
encore ete reglees. L’Union europeenne est consciente 
du fait qu’il reste des problemes majeurs a regler, sur le 
plan politique et de la securite comme en termes 
socioeconomiques et humanitaires. 

Au plan politique, l’Union europeenne encourage 
le Gouvernement actuel et les dirigeants de 
Topposition a poursuivre le dialogue politique afm de 
retablir la confiance mutuelle et realiser la 
reconciliation nationale au Timor-Leste. De plus, il est 
essentiel de regler de faqon pacifique le probleme des 
petitionnaires et de traduire en justice le groupe 
d’anciens militaires qui ont deserte les forces de 
defense nationales. 

L’Union europeenne souligne aussi la necessite 
de retablir la confiance vis-a-vis des institutions 
nationales de defense et de securite, ainsi que du 
systeme judiciaire, et elle encourage le Gouvernement 


a appliquer le programme de reforme du secteur de la 
securite. 

La situation humanitaire est une autre source de 
preoccupation pour l’Union europeenne, parce qu’elle 
menace la stabilite politique et sociale du Timor-Leste. 
Nous engageons le Gouvernement a creer, de faqon 
absolument prioritaire, des conditions permettant le 
retour, la reinstallation et la reinsertion au sein de leurs 
communautes locales des personnes deplacees. 

En outre, les problemes socioeconomiques, tels 
que la pauvrete et le chomage, notamment des jeunes, 
continuent de figurer parmi les principals causes 
d’instabilite dans l’ensemble du pays. 

Comme il est souligne dans le rapport, l’Union 
europeenne reconnait que l’avenir du pays est entre les 
mains du peuple et du Gouvernement du Timor-Leste. 
En effet, les efforts menes dans le pays n’aboutiront 
que si les Timorais prennent des mesures et trouvent 
des solutions a leurs propres problemes. Neanmoins, le 
Gouvernement a besoin d’une aide constante et 
soutenue pour combler les lacunes en matiere de 
capacites et pour surmonter les difficultes de 
gouvernance. 

L’Union europeenne reaffirme que la 
participation de l’ONU est vitale pour la poursuite de 
la stabilisation du pays et pour aider le Gouvernement 
a s’attaquer aux nombreuses questions non reglees qui 
ont ete recensees pendant la mission du Conseil de 
securite au Timor-Leste. Dans ce contexte, nous 
appuyons la poursuite de l’engagement de l’ONU au 
Timor-Leste et la prorogation du mandat de la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste au-dela de 
fevrier 2008. 

L’Union europeenne et ses Etats membres restent 
pleinement attaches a la consolidation de la paix et de 
la democratic au Timor-Leste. A titre d’exemple, le 
President de la Commission europeenne, Jose Manuel 
Barroso, s’est rendu au Timor-Leste le mois dernier et 
a annonce une aide supplemental de 63 millions 
d’euros en faveur de projets relatifs au renforcement 
des capacites institutionnelles, y compris un appui au 
systeme judiciaire et au Parlement, ainsi qu’au secteur 
de la sante et au developpement rural. L’ouverture 
d’une delegation de la Communaute europeenne a Dili 
en 2008 montre egalement l’appui continu de l’Union 
europeenne au peuple du Timor-Leste. 

L’Union europeenne est prete a continuer de 
cooperer etroitement avec l’ONU et avec les donateurs 
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bilateraux et multilateraux sur le terrain pour 
consolider encore la paix et la democratic au Timor- 
Leste et aider le pays a parvenir a l’autonomie. 

Enfin, je voudrais dire que l’Union europeenne 
est convaincue que le Gouvernement du Timor-Leste, 
avec l’appui de l’ONU et de la communaute 
internationale, saura relever les nombreux defis 
auxquels il continue d’etre confronte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Hill (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de l’occasion qui lui est donnee 
d’intervenir a nouveau devant le Conseil de securite et 
de contribuer aux deliberations du Conseil concernant 
le Timor-Leste. Nous saluons la visite effectuee par le 
Conseil de securite et remercions tous ceux qui y ont 
contribue. Nous les remercions egalement de leur 
rapport. Nous apprecions le fait que, durant leur sejour 
au Timor-Leste, ils ont pris contact avec la Force 
internationale de stabilisation (FIS). 

Je signale que le Secretaire general et aussi bien 
le Premier Ministre australien, M. Kevin Rudd, que son 
Ministre des affaires etrangeres, M. Stephen Smith, se 
rendront au Timor-Leste le 14 decembre pour 
poursuivre les debats sur ces questions. 

L’Australie a ete a l’avant-garde des efforts 
internationaux visant a aider le Timor-Leste a jeter les 
fondements d’une nation stable et prospere. II est dans 
notre interet vital d’assurer le succes futur du Timor- 
Leste, et nous avons demontre notre engagement 
constant a travers notre appui important dans les 
domaines du developpement et de la securite, y 
compris par notre direction de la Force internationale 
de stabilisation. 

L’Australie se felicite de la recente evolution 
encourageante de la situation au Timor-Leste, avec par 
exemple le deroulement reussi des elections cette 
annee. Les efforts de l’ONU au Timor-Leste ont ete 
determinants dans la creation d’un environnement 
propice au retour de la stabilite. Le Representant 
special du Secretaire general, M. Atul Khare, a apporte 
une contribution particulierement importante par sa 
promotion d’une participation constructive et pacifique 
des dirigeants politiques du Timor-Leste, qui ont la 
responsabilite principale de la realisation d’une bonne 
gouvernance et de la consolidation de la democratic. 

Le Timor-Leste a fait beaucoup de progres depuis 
les troubles d’avril et mai 2006, mais la situation en 


matiere de securite reste precaire, en attendant le 
reglement de problemes de longue duree - des 
problemes sociaux, politiques, de securite et de 
gouvernance. Les institutions responsables de la 
securite au Timor-Leste restent faibles. La presence 
d’un nombre important de personnes deplacees dans 
des camps autour de Dili et dans les districts reste 
preoccupante. Le chdmage, notamment parmi les 
jeunes du Timor-Leste, a aussi atteint des niveaux 
inacceptables; cela cree des conditions extremement 
difficiles pour les citoyens du Timor-Leste et alimente 
l’instabilite politique. Ces problemes doivent etre 
regies pour jeter les bases de la stabilite et de la 
prosperite a long terme du Timor-Leste. 

Le Gouvernement et le peuple du Timor-Leste 
reconnaissent les defis qui les attendent et travaillent 
sans relache a commencer de les relever. Mais ils se 
heurtent a des difficultes importantes en matiere de 
capacites et auront encore besoin assez longtemps de 
l’appui international. 

Les troubles de l’annee derniere soulignent 
l’importance d’un engagement international soutenu au 
Timor-Leste, afm de jeter des bases solides pour la 
paix et la prosperite. L’ONU a beaucoup investi au 
Timor-Leste et doit continuer de jouer un role de 
premier plan dans Taction que mene la communaute 
internationale pour soutenir la nouvelle nation. Cela 
devrait se refleter par une prorogation d’un mandat fort 
pour la Mission integree des Nations Unies au Timor- 
Leste, axe de fa?on strategique sur les principaux 
domaines qui suscitent des preoccupations. 

II importera en particulier que l’ONU continue de 
jouer un role primordial en matiere de securite au 
Timor-Leste, notamment a travers une presence 
policiere vigoureuse et efficace, jusqu’a ce que les 
forces de securite locales puissent s’en charger de 
faqon independante. La reforme du secteur de la 
securite sera cruciale si Ton veut que le peuple du 
Timor-Leste assume pleinement la responsabilite de 
son propre avenir. 

Avec l’appui du Gouvernement du Timor-Leste, 
l’Australie compte continuer de fournir un appui 
militaire a la police des Nations Unies, tant que la 
situation en matiere de securite le justifiera. Au 
passage, je voudrais exprimer notre reconnaissance a la 
Nouvelle-Zelande pour son appui militaire a la FIS. 
L’Australie etudie aussi les moyens de fournir une 
assistance bilaterale renforcee a l’appui du 
developpement des forces de police et de defense. 
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Enfin, je voudrais reaffirmer la ferme volonte de 
l’Australie d’aider le Timor-Leste et souligner que 
nous esperons poursuivre notre etroite collaboration 
avec l’ONU en ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie l’Ambassadeur Sangqu pour son rapport 
oral au sujet de la mission du mois dernier au Timor- 
Leste, laquelle etait conduite par l’Ambassadeur 
Kumalo. Nous remercions egalement le Secretariat 
pour son rapport ecrit detaille sur la mission 
(S/2007/711). Nous voulons egalement rendre 
hommage ici a l’Ambassadeur Kumalo pour son role 
moteur et son attachement a 1’action de la communaute 
internationale au Timor-Leste. 

Nous souscrivons totalement a l’observation que 
l’existence meme de cette mission reaffirme l’appui de 
l’ONU au Timor-Leste. Nous avons ecoute avec interet 
les remarques des autres representants qui se sont 
exprimes ce matin. Leur participation aux efforts 
internationaux deployes au Timor-Leste s’inscrit bien 
sur, de maniere cruciale, dans notre action commune a 
cet egard. 

Je m’associe a la declaration prononcee par le 
representant du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 

II y a trois themes qui reviennent de maniere 
recurrente dans ces rapports. Le premier, je pense, est 
que la Mission integree des Nations Unies au Timor- 
Leste (MINUT) et la force internationale de 
stabilisation font un travail remarquable aux cotes de la 
population et des institutions timoraises. Le Royaume- 
Uni s’associe aux autres orateurs pour saluer les efforts 
du Representant special Khare. Si l’on pourrait certes 
envisager un examen et une nouvelle amelioration, 
j’estime neanmoins que l’impression generate est celle 
d’une mission integree, tres confiante, qui opere 
suivant des normes elevees, en partenariat etroit avec 
la force internationale. Cela etant dit, nous convenons 
avec la mission qu’il est necessaire de depecher des 
experts du Departement des operations de maintien de 
la paix pour etudier le role et les responsabilites de la 
police de la MINUT et sa relation avec la police 
nationale et le Ministere de l’interieur du Timor-Leste. 

Le second theme a trait au fait que, si la transition 
d’apres conflit est encore sur les rails au Timor-Leste, 
la situation n’en demeure pas moins fragile et volatile, 


et risque de se deteriorer si des problemes specifiques 
ne sont pas traites. En premier lieu, les defis immediats 
consistent a regler la question des petitionnaires, a 
veiller a ce que tous rendent compte de leurs actes et 
que la justice soit rendue - et cela suppose de remettre 
a la justice le commandant Reinado - et alleger puis 
regler la situation que connaissent quelque 
100 000 personnes deplacees. 

Sans vouloir minimiser l’importance de ces defis 
immediats, nous pensons qu’ils peuvent tous etre 
releves en abordant certaines difficultes et 
preoccupations fondamentales. La direction politique 
timoraise, tout en gardant de saines divergences de 
vues sur les questions de politique generale, doit s’unir 
autour d’une vision partagee d’un pays independant, 
prospere et uni. Les institutions timoraises, en 
particulier dans les secteurs de la securite et de la 
justice, manquent encore de capacites et d’un personnel 
qualifie en nombre suffisant. II faut selon nous qu’une 
reforme soutenue du secteur de la securite se 
poursuive, et qu’une utilisation solide du budget soit 
mise au service du developpement socioeconomique. 
En resume, l’economie timoraise doit croitre et creer 
des emplois. Le Gouvernement timorais doit pour cela 
mettre a contribution le Londs petrolier. 

Le troisieme theme qui apparait dans le rapport 
est que le peuple timorais detient les clefs du succes du 
Timor-Leste. Je crois que c’est Tun des points qui ont 
ete soulignes lorsque la mission s’est rendue dans le 
pays. L’ONU et d’autres partenaires internationaux 
peuvent apporter leur concours, mais ils ne sauraient 
regler les difficultes sous-jacentes. On a tire les 
enseignements de 2006 : la communaute internationale 
ne diminuera pas precipitamment son engagement, sans 
s’assurer au prealable que le Timor-Leste est 
autonome. 

Mais la communaute internationale ne veut pas 
non plus entretenir une relation qui favoriserait la 
dependance et decouragerait les Timorais d’avoir 
confiance en eux. Le Royaume-Uni appuie done la 
prolongation du mandat de la MINUT en fevrier, mais 
egalement la demande de la mission que le Secretaire 
general continue de faire rapport d’une maniere qui 
permette d’evaluer dans quelle mesure l’aide de l’ONU 
sera necessaire a l’avenir. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
vous adresser les remerciements de ma delegation pour 
avoir organise ce debat opportun sur le rapport de la 
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mission du Conseil de securite au Timor-Leste 
(S/2007/711). 

Nous felicitons la delegation du Conseil de 
securite, conduite par l’Ambassadeur Dumisani 
Kumalo de l’Afrique du Sud, d’avoir rempli son 
mandat avec succes, conformement a son mandat. 
Nous nous rejouissons en particulier que la visite dans 
le pays ait ete tres generalement perque comme une 
reaffirmation de l’appui continu et de l’aide de l’ONU 
et de la communaute internationale au Timor-Leste. 

Nous apprecions vivement que la mission du 
Conseil de securite ait choisi ce moment precis pour se 
rendre dans le pays. Comme il est note avec raison 
dans le rapport, la mission a eu lieu alors que le Timor- 
Leste rencontrait de grandes difficultes dans ses efforts 
pour se relever de la crise de 2006 et a la suite des 
elections presidentielle et parlementaires, qui se sont 
deroulees en avril, mai et juin 2007. La mission a 
egalement eu lieu bien avant le debat du Conseil sur le 
renouvellement du mandat de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste (MINUT), qui expirera 
le 26 fevrier 2008. 

Les elections ont clairement constitue un pas en 
avant dans la consolidation de la democratie, pour 
lequel nous devons rendre hommage au peuple et aux 
dirigeants timorais. Nous partageons l’opinion de la 
mission que, si des progres sensibles ont ete accomplis 
en matiere de democratisation, il n’a toutefois pas 
encore ete totalement remedie aux causes profondes de 
la crise de 2006 et a ses consequences. 

Un certain nombre de tensions politiques sous- 
jacentes decoulant de la crise et des elections recentes 
demeurent dans de nombreux secteurs de la societe. La 
crise a trouve son origine dans des divisions au sein de 
la direction politique, dans des institutions faibles, en 
particulier au niveau des forces de securite, et dans 
Tabsence de structures de gouvernance solides. Les 
problemes herites de la crise, comme Taffaire du 
commandant fugitif Reinado, les petitionnaires et les 
personnes deplacees, continuent de poser de graves 
problemes en ce qui concerne la paix et la stabilite du 
pays. 

Dans un autre registre, nous partageons l’avis de 
la mission que la pauvrete reste une cause majeure 
d’instabilite au Timor-Leste, ou environ 40 % de la 
population vit encore en dessous du seuil de pauvrete 
national. Nous notons avec interet que Temploi des 
jeunes a ete reconnu une question prioritaire par le 
Gouvernement dans le pacte international pour le 


Timor-Leste. Nous estimons qu’il est urgent d’integrer 
des aspects lies au developpement dans les reponses 
apportees a la situation securitaire. 

Nous avons pris bonne note du fait que la 
delegation du Conseil de securite a eu des debats et des 
echanges de vues productifs avec divers interlocuteurs 
au Timor-Leste. Elle a tire profit de ces rencontres pour 
etudier les moyens d’aider le pays a renforcer ses 
capacites, en particulier dans les domaines de la 
gouvernance democratique et de la securite, en se 
fondant sur les avancees enregistrees jusqu’a present. 

A cet egard, nous saluons la determination du 
peuple et du Gouvernement timorais, sous la direction 
du President Ramos-Horta et du Premier Ministre 
Gusmao, a restaurer la stabilite et la normalite dans le 
pays, tout en reaffirmant leur attachement a la 
democratie. 

Au vu des tres grandes difficultes rencontrees par 
le pays, la necessity d’un appui et d’une aide continus a 
ce jeune pays, de la part de la communaute 
internationale, ne fait aucun doute. Le renforcement 
des institutions d’Etat, la reforme du secteur de la 
securite et le developpement economique doivent rester 
au cceur de l’aide. 

Nous sommes d’avis que la MINUT doit 
poursuivre ses bons offices afin de contribuer a 
reconcilier les vues divergentes qui demeurent au sein 
de la direction politique. Ce role est particulierement 
pertinent a un moment ou un consensus national est 
necessaire pour affronter les graves difficultes du pays, 
telles que le besoin urgent d’une reconciliation 
nationale, la reforme du secteur de la securite, la 
restauration de la stabilite, le traitement des questions 
relatives aux personnes deplacees, le renforcement des 
institutions democratiques et l’amelioration de la 
gouvernance. 

Nous estimons en outre que la MINUT doit 
encourager le Gouvernement et le peuple timorais a 
conduire et assumer le controle du developpement du 
pays, notamment en mettant en oeuvre les programmes 
d’assistance elabores par l’ONU et d’autres 
partenaires. 

Enfin, il est important que le Conseil reaffirme 
son engagement en faveur du Timor-Leste concernant 
la promotion d’une stabilite a long terme dans le pays 
et l’accession a l’autosuffisance. 

Le rapport de la mission du Conseil de securite 
dans le pays et le rapport du Secretaire general sur les 
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progres realises dans l’execution du mandat de la 
MINUT permettront au Conseil d’evaluer la mesure 
dans laquelle l’appui de l’ONU sera necessaire au 
Timor-Leste a l’avenir. 

L’Indonesie, pour sa part, reste resolue a appuyer 
le Timor-Leste, en particulier sur une base bilaterale, 
pour que ce pays parvienne a une paix et une prosperite 
durables. L’lndonesie et le Timor-Leste continuent 
d’entretenir d’excellentes relations, ouvertes sur 
Tavenir et fondees sur la reconciliation alors que nous 
continuons d’approfondir et d’elargir la cooperation 
bilaterale dans differents domaines. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier la delegation 
sud-africaine de son expose. 

La Chine appuie le rapport de la mission du 
Conseil de securite. En qualite de representant de la 
Chine, j’ai participe moi-meme a la mission et j’ai ete 
temoin personnellement de la situation au Timor-Leste 
apres ses nombreux revers, et vu tout ce qui restait 
encore a faire. J’ai senti profondement que le peuple du 
Timor-Leste aspirait ardemment a la paix, a la stabilite 
et au developpement, et que le Gouvernement etait 
resolu a conduire son pays au succes. 

Le Timor-Leste a progresse dans les domaines du 
developpement economique, de la reconstruction et de 
la democratisation, mais, en tant que pays jeune, il 
continue aussi de faire face a des defis majeurs. A cet 
egard, je voudrais soulever plusieurs questions. 

Premierement, les dirigeants de tous les partis au 
Timor-Leste devraient parvenir a la reconciliation par 
le dialogue et aborder ensemble le probleme de la 
securite. Cette annee, le Timor-Leste a organise avec 
succes des elections, mais le processus politique et de 
reconciliation n’a pas ete acheve. En outre, les 
problemes persistants, qui decoulent des troubles de 
T annee derniere, doivent etre regies et continuent 
d’avoir une incidence sur la paix et la stabilite. Les 
questions des personnes deplacees, des 
« petitionnaires » et du commandant fugitif Reinado 
sont interdependantes. En particulier, les questions 
bees aux « petitionnaires » et au commandant fugitif 
Reinado nourrissent un sentiment d’insecurite au sein 
de la population, qui n’a pas d’autres choix que de 
rester dans des camps de personnes deplacees pendant 
une longue periode. Cette situation, a son tour, a 
exacerbe l’instabilite de la situation securitaire. 


Pour regler ces trois questions efficacement, il 
faut que les forces politiques du Timor-Leste - en 
particulier le Gouvernement et le principal parti 
d’opposition, le FRETILIN - parviennent a un 
consensus et cooperent pleinement les unes avec les 
autres. Le desaccord entre le Gouvernement et le 
FRETILIN est la plus grande menace potentielle a la 
securite du Timor-Leste. La Chine appelle tous les 
partis du Timor-Leste a prendre en consideration les 
interets du peuple et la stabilite du pays, et a saisir 
l’occasion qui se presente de restaurer la paix et de 
realiser le developpement. Ils devraient regler leur 
desaccord par la communication, en s’efforqant de 
regler les questions susmentionnees qui ont une 
incidence sur la securite au Timor-Leste, et de diriger 
le peuple en se centrant sur la promotion du 
developpement du pays. 

Deuxiemement, tout en poursuivant sa mission de 
maintien de la paix au Timor-Leste, l’ONU devrait 
accroitre son assistance de maniere a ameliorer la 
capacite du pays a s’autogouverner. L’histoire de 
l’independance et du developpement du Timor-Leste a 
ete etroitement liee a l’ONU depuis le debut. C’est la 
responsabilite incontournable de l’Organisation de 
veiller a ce que le Timor-Leste s’engage sur la voie du 
succes. En meme temps, Tavenir et le destin du pays 
sont entre les mains de son propre peuple. 

Au cours de notre mission, nous avons releve que 
le fonctionnement de certaines institutions au Timor- 
Leste depend toujours de l’assistance et de l’appui de 
l’ONU et d’autres organismes internationaux. En 
particulier, la majeure partie de la police timoraise est 
encore a la phase d’identification, de verification et de 
rengagement et, dans certaines regions, le personnel du 
maintien de la paix des Nations Unies continue de 
participer au maintien de l’ordre public. La Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT) et 
d’autres organismes internationaux devraient, pendant 
la phase suivante, deployer davantage d’efforts pour 
aider le pays a ameliorer sa capacite a s’autogouverner. 
La force de police de l’ONU devrait modifier 
l’orientation de ses activites pour mettre l’accent sur la 
formation et le transfert de l’experience et des 
competences a la police timoraise. En ce qui concerne 
la reconciliation politique, l’ONU peut continuer de 
presenter des recommandations constructives, mais 
devrait eviter de court-circuiter les autorites timoraises 
et d’entreprendre des activites a leur place. 

Troisiemement, la realisation de la paix et de la 
securite durables au Timor-Leste dependra 
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fondamentalement du developpement de l’economie et 
de l’amelioration des conditions de vie de la 
population. Le fait que 40 % de la population vivent 
dans la pauvrete et que le taux de chomage a atteint 
40 % est la principale cause de l’instabilite dans le 
pays. Le Gouvernement du Timor-Leste devrait 
identifier un plan de developpement cible aussitot que 
possible et exploiter efficacement les riches ressources 
provenant du gaz, du petrole et du tourisme. En meme 
temps, il faut deployer des efforts pour exploiter les 
benefices du developpement afin d’ameliorer les 
conditions de vie de la population; il faut mettre 
l’accent sur l’education et le developpement des 
ressources humaines, afin d’augmenter en permanence 
le niveau de l’emploi, en particulier parmi les jeunes, 
de restaurer leur confiance en le Gouvernement et en 
leur propre avenir, et de reduire les facteurs 
d’instabilite. Bien entendu, la communaute 
internationale devrait continuer de fournir tous les 
types d’assistance pour accelerer ce processus. La 
Chine espere que les pays asiatiques pourront tendre 
une main secourable de maniere a assurer la prosperite 
dans la region tout entiere. 

En tant que membre de la famille Asie-Pacifique, 
la Chine a porte une grande attention a revolution de 
la situation au Timor-Leste et elle espere sincerement 
que le pays pourra mettre en place un Etat pleinement 
developpe, acceder a l’harmonie sociale et assurer le 
bien-etre de la population aussi rapidement que 
possible. La Chine continuera d’appuyer le Timor- 
Leste, dans les limites de ses capacites. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais commencer 
par remercier notre collegue sud-africain pour son 
expose jeudi dernier et aujourd’hui, sur le deroulement 
de la mission au Timor-Leste et le feliciter pour le 
professionnalisme dont il a fait preuve en menant cette 
visite. 

Je souhaite egalement preciser que ma delegation 
souscrit pleinement a la declaration prononcee par mon 
collegue portugais au nom de l’Union europeenne. Je 
me concentrerai sur quelques aspects complementaires. 

L’un des constats principaux de cette mission du 
Conseil de securite au Timor Leste est le fait que, 
malgre l’important travail accompli par la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste et les 
autorites du pays au cours des derniers 18 mois, tant 
les causes que les consequences de la crise de 2006 
perdurent. Et c’est precisement sur les causes et 


consequences de cette crise que j’aimerais davantage 
me pencher dans ce qui suit. 

La division existant au sein du Gouvernement fut 
Tune des causes majeures de la crise de 2006. 
Maintenant que la page des elections legislatives et 
presidentielle est tournee, une nouvelle periode s’ouvre 
pour le pays. Le principal parti d’opposition, le 
FRETILIN, a fait part a la mission du Conseil de sa 
determination a ne pas recourir a la violence et 
participe aux seances du Parlement. Cette attitude 
positive est a saluer. Mais il conviendra d’aller plus 
loin dans l’unite nationale. Le pays continue de faire 
face a une crise d’identite et, comme le souligne a juste 
titre le rapport dont nous sommes saisis, un consensus 
national est requis pour resoudre les graves problemes 
auxquels est confronte le pays. 

La mission du Conseil a egalement constate 
qu’une autre des causes de la crise de l’annee derniere 
continuait de prevaloir. Je veux parler de la faiblesse 
des institutions, et particulierement des forces de 
securite. Leur renforcement est precisement l’un des 
points centraux du mandat de la MINUT. La mission 
du Conseil a en outre du constater les tensions existant 
entre la MINUT, d’une part, et la police nationale, 
d’autre part. Il importe que la police nationale 
comprenne qu’il est dans son interet d’etre reconnue 
par la population et que le processus en cours, loin de 
la remettre en cause, est precisement destine a la 
renforcer et a renforcer sa legitimite democratique. 

Je voudrais passer maintenant des causes aux 
consequences de cette crise. Qu’il s’agisse de la 
situation du commandant Reinado et de ses 
sympathisants, de celle des personnes deplacees ou de 
celle des petitionnaires, il convient a tout prix d’eviter 
que les sequelles de la crise de 2006 marquent 
definitivement de leur empreinte la societe timoraise. 
Or, ces trois questions sont, comme cette visite le met 
en avant, intrinsequement bees et restent non resolues 
18 mois apres la crise. Il etait certes difficile d’y 
apporter une solution durant les campagnes electorates, 
mais il appartient maintenant a la nouvelle equipe de 
s’atteler resolument a ces exercices sensibles. 

Il est positif de constater que l’on s’oriente vers 
une solution acceptable pour tous a la question des 
petitionnaires. Il est en outre louable que le 
Gouvernement recherche une solution negociee a la 
question du commandant Reinado. Mais comme le 
rapport l’indique, le processus de reconciliation ne 
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saurait avoir lieu au prejudice du besom de justice. 
L’un et l’autre vont de pair. 

La question des personnes deplacees inquiete 
particulierement ma delegation. Plus de 10% de la 
population se retrouve, sans le savoir, dans cette 
situation. Tout doit done etre fait pour permettre leur 
retour. Ce retour implique certes de nombreux aspects 
materiels, mais est egalement lie au sentiment de 
securite dans leur lieu d’origine et au sentiment de 
justice par rapport a la crise de 2006. 

Certes, les defis auxquels le nouveau 
Gouvernement devra faire face sont nombreux. Mais il 
dispose d’un atout majeur : l’existence de ressources 
naturelles importantes. Les recettes des ressources 
gazieres et petrolieres donnent au Gouvernement du 
Timor-Leste les clefs pour un investissement fructueux 
dans le developpement du pays et dans Tavenir de sa 
population, y compris ses conditions 
socioeconomiques. Ma delegation veut resolument 
regarder vers l’avenir. A ce titre, le rapport de la 
mission formule quelques propositions qui ont retenu 
toute notre attention. L’appui du Conseil reste plus que 
jamais necessaire, et c’est dans cet esprit que ma 
delegation abordera les negociations en vue du 
renouvellement du mandat de la MINUT en fevrier 
prochain. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : C’est pour nous un plaisir de souhaiter la 
bienvenue a la seance d’aujourd’hui a la delegation du 
Timor-Leste. Nous avons attentivement lu son 
evaluation et ecoute les idees presentees par plusieurs 
delegations concernees. 

La delegation russe a pris une part active aux 
travaux de la mission du Conseil de securite au Timor- 
Leste, qui a eu lieu du 24 au 30 novembre. Nous 
voudrions remercier en particulier l’Ambassadeur 
Kumalo, Representant permanent de l’Afrique du Sud, 
et les representants du Secretariat pour avoir organise 
et dirige de faqon efficace le voyage et l’elaboration du 
rapport (S/2007/711). Nous sommes bien entendu 
reconnaissants a toute la delegation de TAfrique du 
Sud pour le travail accompli en vue de preparer et de 
mener a bien la mission. Nous sommes heureux de 
relever que les taches confiees a la mission ont ete 
realisees de faqon efficace. 

La mission des membres du Conseil de securite 
au Timor-Leste temoigne de l’appui qu’accordent 
l’ONU et la communaute internationale aux premieres 
mesures que ce jeune pays a prises pour renforcer sa 


souverainete et son independance et se doter 
d’institutions democratiques. Les dirigeants et le 
peuple du Timor-Leste s’efforcent de jeter les bases de 
leur Etat et d’une societe civile moderne. Le pays vient 
d’organiser des elections presidentielles et 
parlementaires ouvertes et equitables. A l’occasion de 
reunions avec les representants des partis politiques et 
de la societe civile, nous avons pu nous rendre compte 
de leur determination a poursuivre efficacement la 
mise en place de leur Etat. 

Cependant, le Timor-Leste, Etat devenu 
independant il y a seulement cinq ans, continue de se 
heurter a de graves difficultes, notamment la 
deplorable situation socio-economique, la faiblesse de 
ses institutions nationales et securitaires, le manque de 
travailleurs qualifies et le probleme des petitionnaires 
et des personnes deplacees a l’interieur du pays. Il est 
evident qu’il sera impossible de trouver une solution a 
ces problemes sans un consensus politique, sans 
dialogue national et sans reconciliation. 

Il est bien entendu important de continuer a 
accorder au Timor-Leste l’appui international 
necessaire, notamment par l’intermediaire de l’ONU. 
Nous relevons avec satisfaction, comme nous l’avons 
vu par nous-memes au Timor-Leste lors de la mission 
du Conseil de securite, que la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste remplit effectivement 
les taches qui lui ont ete confiees et jouit d’un large 
appui et d’une autorite etendue parmi aussi bien les 
dirigeants du pays que la population. Je voudrais 
souligner en particulier le role important joue par la 
Mission dans le renforcement de l’etat de droit et, par 
ses bons offices, dans le processus de reconciliation 
nationale et de dialogue. En outre, la Force 
internationale de stabilisation contribue utilement a la 
stabilite du Timor-Leste. 

Etant donne que la Russie a participe a la mission 
du Conseil de securite, nous avons pu une fois encore 
constater par nous-memes qu’il etait necessaire de 
proroger le mandat de la Mission integree des Nations 
Unies au Timor-Leste, compte tenu du souhait explicite 
exprime par les dirigeants du pays. Le renforcement de 
l’independance et de l’autonomie du Timor-Leste 
dependra directement de la volonte des organes de 
securite nationale de maintenir l’ordre public. En 
consequence, nous plaqons de grands espoirs dans la 
formation acceleree de la police du Timor-Leste par 
des elements de la police des Nations Unies. 
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A l’avenir, le principal objectif des activites des 
Nations Unies au Timor-Leste doit etre d’encourager ce 
jeune pays a regler les problemes auxquels il est 
confronte. La responsabilite principale de l’avenir du 
pays incombe au peuple timorais lui-meme. 

M me Wolcott (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons de cette occasion de 
faire des observations sur le rapport de la mission du 
Conseil de securite au Timor-Leste (S/2007/711). J’ai 
eu le plaisir de faire partie de cette mission. Le 
moment choisi pour la mener etait parfait, car elle 
apporte des elements d’information au Conseil alors 
qu’il examine le mandat de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste (MINUT), lequel expire 
en fevrier 2008. A la lumiere des conclusions de la 
delegation et de notre propre experience au Timor- 
Leste, le futur mandat de la MINUT doit comprendre 
les priorites suivantes. 

Premierement, il convient d’accorder une 
attention constante a la reforme du secteur de la 
securite, en particulier a la formation et au 
developpement institutionnel des forces de police 
timoraises. A cet egard, le Gouvernement des Etats- 
Unis est favorable a une revision du role et des 
responsabilites de la police de la MINUT vis-a-vis de 
la Police nationale du Timor-Leste, comme le demande 
le Representant special dans le pays. Cette revision 
pourrait mettre en lumiere les principals ameliorations 
du programme de formation et de perfectionnement 
professionnel elabore par la MINUT pour la Police 
nationale du Timor-Leste. 

Deuxiemement, le mandat doit prevoir un appui 
pour favoriser la reconciliation et aplanir les 
divergences entre les dirigeants timorais, de maniere 
que le Gouvernement timorais et l’opposition 
cooperent pour reintegrer les personnes deplacees a 
l’interieur du pays et regler d’autres questions 
urgentes, notamment celles soulevees par les 
petitionnaires et le dissident militaire, le commandant 
Alfredo Reinado, ainsi que d’autres affaires non 
reglees comme celles identifiees par la commission 
d’enquete de 2006. Comme l’indique le rapport de la 
mission, la reconciliation doit se faire en tenant compte 
de la necessity de poursuivre en justice les auteurs 
d’actes criminels et de faire en sorte qu’ils aient a en 
repondre, ainsi qu’en tenant compte du droit des 
autorites de gouverner conformement a la Constitution 
et aux lois, et sans prejudice du droit de l’opposition de 
contester la politique gouvernementale par des moyens 
exclusivement pacifiques et non violents. 


Troisiemement, cela suppose d’aider le 
Gouvernement a atteindre les objectifs prioritaires, tels 
que : ameliorer le climat des affaires, promouvoir le 
developpement economique, corriger la gouvernance et 
renforcer l’etat de droit. Il est tout particulierement 
prioritaire de mettre en place un systeme judiciaire 
independant, impartial, transparent, accessible et 
performant qui inspire confiance a la population. 

Je tiens a remercier le Gouvernement timorais de 
nous avoir requs et l’ONU d’avoir prepare notre visite. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je remercie le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud, l’Ambassadeur 
Kumalo, de son rapport detaille sur la mission qu’il a 
dirigee au Timor-Leste a la fin du mois de novembre. 
Nous sommes sensibles aux eclaircissements 
supplementaires qu’il a apportes sur les problemes du 
pays ainsi que sur le concours, decisif pour leur 
reglement, de la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT). 

Je profite de l’occasion pour feliciter la mission 
d’avoir consulte le large eventail des parties prenantes 
sur l’avenir du pays. Cela etait indispensable pour 
Texecution de sa tache. Ma delegation espere que cette 
visite donnera un nouveau souffle aux processus de 
reconciliation nationale et de democratisation 
actuellement en cours au Timor-Leste. 

A ce propos, nous nous rejouissons que les 
dirigeants du pays, en particulier le President Ramos- 
Horta et le Premier Ministre Gusmao, mais aussi le 
chef de l’opposition, l’ex-Premier Ministre Alkatiri, 
aient donne l’assurance de leur adhesion totale a ces 
objectifs. 

Nous sommes egalement favorables a ce que la 
societe civile contribue davantage au developpement 
du pays sous tous ses aspects, notamment en favorisant 
la cohesion sociale et en consolidant le sentiment de 
solidarity parmi les Timorais. Nous ne doutons pas que 
les mecanismes appropries seront mis en place en 
temps utile afm de permettre a la societe civile 
d’assumer pleinement son role. 

Ma delegation reste preoccupee par la precarite 
des conditions de securite, par le sort des personnes 
deplacees et par l’absence de possibilites d’emploi 
pour 40 % des jeunes, d’apres les estimations. Nous 
pensons que les dispositions actuellement mises en 
oeuvre pour remedier aux lacunes institutionnelles du 
secteur de la securite et de 1’administration de la justice 
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doivent s’accompagner de programmes visant a 
resoudre les problemes socioeconomiques qui 
compromettent la stabilite du Timor-Leste. Le 
Gouvernement et l’opposition doivent travailler main 
dans la main pour repondre aux besoins de la 
population. 

La question du renforcement des capacites de la 
police, des services publics et de la justice exige une 
attention constante du fait de ses repercussions sur le 
rythme auquel le Gouvernement timorais prendra en 
charge les fonctions actuellement assumees par les 
partenaires internationaux ou avec leur concours. II 
importe done que le Gouvernement et la MINUT 
menent a bien l’application de l’Accord 
complementaire sur les activites de police et la reforme 
du secteur de la securite, conformement au projet de 
politique nationale de securite. 

Enfin, nous restons preoccupes par l’incapacite 
des autorites a arreter et a juger l’ancien chef de la 
police militaire timoraise, le commandant Alfredo 
Reinado, qui a reussi a s’evader de prison en aout 
2006. Sans parler des retombees negatives de l’affaire 
sur la necessite de rendre la justice et d’etablir les 
responsabilites, ce dont s’occupe la Commission 
speciale independante d’enquete sur les crimes commis 
pendant la crise de 2006, le fait que le commandant 
Reinado echappe a la justice fera naitre un sentiment 
d’arbitraire, en particulier chez ceux qui ont ete 
amenes a repondre des actes commis lors de la crise de 
l’annee derniere. Nous ne doutons pas que le 
Gouvernement saura mettre a profit tous les moyens 
dont il dispose pour regler cette question. 

Une fois encore, nous pensons que la mission 
effectuee sous la houlette de l’Ambassadeur Kumalo 
est arrivee a point nomme et a ete d’une grande utilite, 
et que les recommandations contenues dans le rapport 
meritent la plus grande attention de la part de tous les 
interesses. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je vous remercie une fois encore 
d’avoir convoque le debat de ce matin. Je remercie 
egalement l’Ambassadeur Baso Sangqu, Representant 
permanent adjoint de l’Afrique du Sud, de l’expose 
qu’il a prononce au nom de l’Ambassadeur Kumalo, 
qui dirigeait la mission du Conseil de securite au 
Timor-Leste. De meme, je felicite de leurs efforts mes 
collegues qui ont participe a cette mission. 

La mission du Conseil de securite a eu pour effet 
majeur de confirmer la determination de la 


communaute internationale, et tout particulierement de 
l’ONU, de promouvoir la stabilite au Timor-Leste et 
d’aider le peuple timorais a asseoir la paix, la 
democratic et l’etat de droit. La mission a rempli ses 
objectifs, comme en temoignent les reactions positives 
des autorites et de la population timoraises. La venue, 
demain a Dili, du Secretaire general, dans le 
prolongement de la mission du Conseil de securite, 
vient confirmer la solidarity de la communaute 
internationale a l’egard du Timor-Leste. 

Parvenir a la reconciliation nationale et aplanir 
les divergences entre les responsables politiques, telles 
doivent etre les priorites premieres du Timor-Leste 
pour que l’unite nationale et la stabilite politiques 
puissent etre preservees. II est egalement prioritaire de 
renforcer la securite ainsi que d’ameliorer les 
performances et le professionnalisme du secteur de la 
securite, surtout compte tenu du fait qu’il continue d’y 
avoir des tensions et des incidents qui mettent en peril 
la securite. En outre, l’amelioration des conditions de 
securite contribuerait grandement a regler le probleme 
des personnes deplacees, qui continuent de representer 
une part importante de la population. 

II est imperatif de resserrer la cooperation entre la 
police nationale et la police de la Mission integree des 
Nations Unies au Timor-Leste (MINUT). Pour que le 
climat soit propice a la securite et a la reconciliation, il 
est necessaire de demander aux uns et aux autres de 
rendre compte de leurs actes, en particulier pour ce qui 
est des evenements survenus en 1999 et 2006, tout en 
trouvant un juste equilibre entre la reconciliation 
nationale et une responsabilisation equitable. C’est 
pourquoi la reconciliation nationale et l’amelioration 
des conditions de securite contribueront grandement a 
lever les ambigui'tes et a accroitre la confiance de la 
population a l’egard des institutions du pays. 

Outre ces preoccupations d’ordre politique et 
securitaire, le Timor-Leste reste en proie a d’immenses 
problemes qui sont sources d’instabilite, notamment 
dans le domaine du developpement et de la lutte contre 
la pauvrete. Il est egalement imperatif que le pays 
renforce son appareil judiciaire pour faire regner l’etat 
de droit. 

Selon les informations recemment communiquees 
par la MINUT sur la situation en matiere des droits de 
l’homme, la population timoraise jouit d’un large 
eventail de droits fondamentaux et est resolument 
attachee a la paix, a la democratic et a la tenue 
d’elections libres. Cela est encourageant et incite a 
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l’optimisme, en depit des difficultes auxquelles le pays 
est confronte, s’agissant, d’une part, de faire regner la 
securite et, d’autre part, de rendre la justice et d’etablir 
les responsabilites. Le maintien de la confiance a 
l’egard de la situation en matiere des droits de 
l’homme exige une transparence accrue dans le 
traitement de l’impunite et l’etablissement des 
responsabilites. 

Nous esperons que le nouveau Gouvernement, 
dirige par M. Gusmao, oeuvrera d’arrache-pied a jeter 
les bases de la democratie dans le pays et a mettre en 
oeuvre, a titre de priorite, des programmes destines a 
renforcer la securite et a ameliorer les conditions de vie 
de la population. Cependant, comme la mission du 
Conseil de securite l’a indique dans son rapport, le 
Gouvernement aura besoin du soutien de ses 
partenaires bilateraux et multilateraux pour atteindre 
ses objectifs. Au stade actuel des choses, il est 
indispensable que la communaute internationale et les 
donateurs lui apportent un appui ininterrompu afm que 
les Timorais continuent de consolider les bases de la 
democratie, de la paix, de la reconstruction, du 
relevement et de la prosperite dans leur pays et 
retrouvent la place qu’ils meritent dans le concert des 
nations. Ils ont besoin d’etre epaules pour devenir 
autonomes. 

La MINUT a joue un role majeur en aidant ce 
jeune pays a faire face aux difficultes qu’il continue de 
rencontrer. C’est pourquoi nous estimons, comme la 
mission du Conseil, que la MINUT continue d’avoir un 
role indispensable et que le Conseil devrait en 
renouveler le mandat en fevrier 2008. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
J’aimerais moi aussi remercier l’Ambassadeur Kumalo 
et le Secretariat pour le rapport detaille qu’ils ont 
elabore sur la recente mission du Conseil de securite au 
Timor-Leste (S/2007/711). Ce rapport rend compte tres 
precisement des observations de la mission, et nous 
souscrivons pleinement a ses constations et 
conclusions. C’est pourquoi, je limiterai simplement 
mon intervention a simplement quelques remarques. 
Avant cela, j’aimerais preciser que nous nous associons 
pleinement a la declaration prononcee auparavant par 
le Representant permanent du Portugal au nom de 
l’Union europeenne. 

Nous saluons les progres accomplis dans le 
processus de consolidation de la paix au Timor-Leste 
au lendemain du conflit de 2006. En meme temps, la 
situation dans le pays est encore fragile et bon nombre 


de problemes restent a regler pour engager 
irreversiblement et durablement le pays sur la voie de 
la stability et de la prosperite. Les problemes en 
suspens, notamment la question des personnes 
deplacees, celle des « petitionnaires » et l’affaire de M. 
Alfredo Reinado, de meme que les causes profondes de 
la crise de 2006, ne pourront etre regies, a notre avis, 
que par le dialogue politique et les efforts communs de 
tous les partis et de tous les responsables politiques. 

Nous exhortons les dirigeants du Timor-Leste a 
redoubler d’efforts pour remedier a leur dissensions 
politiques et batir entre eux et la population la 
confiance indispensable pour affronter les difficultes 
economiques et sociales du pays. Un role significatif 
pour l’opposition dans ce processus est indispensable. 
En meme temps, ceux qui sont dans l’opposition 
doivent respecter les resultats des elections et la 
majorite de l’actuelle coalition au Parlement. Nous 
estimons que la revendication d’elections anticipees 
entendue par la mission de l’ancien Premier Ministre 
Alkatiri est contre-productive et dangereuse et qu’elle 
ne peut que diviser. 

Nous avons pris note de ce que la situation 
generate en matiere de securite s’est amelioree, mais 
demeure fragile et fortement tributaire de la presence 
des forces internationales pour assurer la securite dans 
le pays. Dans ce contexte, il est indispensable, selon 
nous, de renforcer les processus d’examen et de 
reforme du secteur de la securite au Timor-Leste. 
Comme la mission l’a fait observer, une serie de 
difficultes se posent au secteur de la securite, comme la 
necessity d’ameliorer les relations entre la police et 
l’armee, de renforcer le cadre juridique des institutions 
de securite et d’accroitre leurs capacites, et la necessite 
de renforcer le controle civil du secteur de la securite 
afm d’en garantir la transparence. 

Enfin et surtout, nous esperons que le processus 
de certification de la force de police sera acheve aussi 
rapidement que possible et que la police timoraise 
commencera a assumer une plus grande part de la 
responsabilite de la securite au Timor-Leste. Nous 
esperons aussi que le role de la police de la MINUT 
sera revu, en mettant davantage l’accent sur la 
formation de la police nationale afm de garantir le 
maximum de resultats a cet egard. Nous tenons aussi a 
preciser que nous jugerions opportun l’envoi d’une 
equipe d’experts du Departement des operations de 
maintien de la paix pour aider a gerer la situation et 
pour definir des moyens de s’attaquer aux problemes 
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qui se posent encore dans ce domaine, le plus 
rapidement possible. 

Enfin, un secteur de la securite operant est une 
condition prealable importante au fonctionnement 
efficace du systeme judiciaire et des institutions. Le 
renforcement du systeme judiciaire, en particulier, est 
un aspect majeur de l’instauration d’une culture du 
reglement pacifique des conflits au Timor-Leste. Nous 
relevons avec satisfaction qu’un programme sur le 
systeme judiciaire a ete mis en place au Timor-Leste 
dans le but d’ameliorer la capacite des tribunaux, du 
ministere public et de 1’administration judiciaire dans 
les domaines de l’ethique professionnelle, des 
competences individuelles et des systemes et 
processus. Renforcer la justice est aussi fondamental 
pour ameliorer le respect de l’etat de droit, qui se 
trouve fragilise par le sentiment largement partage d’un 
manque de transparence. Dans ce contexte, nous 
pensons qu’il est essentiel que les recommandations de 
la Commission speciale independante d’enquete des 
Nations Unies soient appliquees. 

II s’agit d’un moment decisif pour le Timor- 
Leste, qui doit saisir l’occasion de tirer parti des succes 
deja obtenus dans les domaines de la securite et de la 
democratie. L’aide de l’ONU et de la communaute 
internationale restent indispensables pour continuer a 
stabiliser le pays et pour consolider la paix et la 
democratie. A cet egard, nous sommes favorables a la 
prorogation du mandat de la MINUT, avec 
eventuellement des ajustements pour tenir compte des 
besoins actuels du pays et des differentes taches qui 
l’attendent. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol ) : La 
delegation panameenne felicite et remercie les 
membres du Conseil de securite et du Secretariat qui 
ont pris part a la mission au Timor-Leste, pour leur 
gestion de cette mission. En particulier, nous tenons a 
remercier la delegation sud-africaine pour le rapport 
detaille qu’elle nous a presentes aujourd’hui sur les 
resultats de cette visite au Timor-Leste, sur les resultats 
obtenus a ce jour et sur les problemes restants 
(S/2007/711). 

La visite du Conseil de securite a eu lieu a un 
moment opportun, avant la venue a expiration du 
mandat de la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste (MINUT) en fevrier 2008. Cette visite a 
permis aux membres du Conseil de securite de se 
rendre compte de revolution de la situation sur le 
terrain depuis Tapprobation du precedent mandat du la 


MINUT; ces informations auront certainement une 
incidence sur la forme que prendra le nouveau mandat. 

Je souhaite reiterer la volonte de Panama de 
travailler avec les autres membres du Conseil au 
renouvellement du mandat de la MINUT, compte tenu 
des resultats obtenus jusqu’a present et des priorites - 
dont certaines ont ete rappelees ici par le representant 
du Timor-Leste - qui necessitent encore Tappui de 
l’ONU, de la MINUT et des partenaires internationaux. 

Sur le plan des realisations, nous felicitons le 
Gouvernement et le peuple timorais d’avoir mene a 
bien les elections presidentielles et parlementaires et 
d’avoir engage le processus de reforme du secteur de la 
securite et de consolidation de l’etat de droit. 

Le Timor-Leste doit encore faire face a des 
difficultes comme la persistance de graves dissensions 
internes, en depit de la constitution d’un 
Gouvernement democratique. C’est au peuple timorais 
que revient principalement la responsabilite de regler 
ces problemes, et nous reconnaissons a cet egard 
P importance du processus de dialogue et de 
reconciliation nationale engage par le Gouvernement 
timorais. 

Le succes de ce processus serait le meilleur 
moyen de retablir la confiance de la population dans 
les institutions publiques. Le Conseil de securite 
devrait continuer d’appuyer ce processus. Dans cette 
optique, le nouveau mandat de la Mission devrait 
promouvoir le dialogue et la reconciliation nationale 
entre les principaux acteurs politiques et les autres 
membres de la societe, afin d’eliminer les causes de la 
crise de 2006. 

Pour ce qui est de la fragile situation en matiere 
de securite, nous pensons que la situation s’est 
amelioree, mais que l’examen de ce secteur doit se 
poursuivre. La MINUT continue a fournir un appui 
pour permettre de definir le cadre juridique qui fixera 
le role de la police et des forces armees. 

Pour ce qui est de la necessite de renforcer le 
secteur de la justice, nous avons pu constater certains 
progres, notamment la redaction de plusieurs lois et les 
proces qui ont eu lieu en relation avec les evenements 
lies a la crise de 2006. II est indispensable d’appliquer 
les recommandations de la Commission speciale 
independante d’enquete et d’achever les enquetes 
lancees par le Bureau du Procureur general du Timor- 
Leste concernant les violations des droits de l’homme. 
La MINUT doit poursuivre son travail de cooperation 
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technique en faveur du renforcement du systeme 
judiciaire. 

Enfin, nous saluons les efforts et l’appui fournis 
par la MINUT et par les partenaires internationaux au 
peuple timorais dans des domaines fondamentaux, 
comme notamment le developpement 

socioeconomique. Le travail qui attend desormais le 
Conseil de securite consiste a fournir a la MINUT et au 
Timor-Leste les meilleurs outils pour consolider les 
importants acquis deja obtenus et pour assurer la paix 
et la stabilite durables et la democratie. 

M. de Riviere (Trance) : Je tiens tout d’abord a 
saluer les resultats de la mission conduite par 
l’Ambassadeur Kumalo. Cette visite a permis de 
reaffirmer T engagement de la communaute 
internationale aux cotes du peuple timorais, a un 
moment important de la consolidation de la paix, de la 
stabilite et de la democratie dans ce pays. 

Je souhaite ensuite exprimer notre satisfaction 
face a Tengagement exprime, tant par le Gouvernement 
que par l’opposition, de resoudre les differends 
politiques par des voies democratiques et pacifiques et 
face a l’attachement manifeste par tous les Timorais 
aux principes democratiques. II est normal et sain que 
des vues diverses s’expriment, comme dans toute 
democratie. II est cependant important que les acteurs 
politiques veillent a ne pas fragiliser les institutions. 

Le rapport de la mission du Conseil de securite 
(S/2007/711) insiste, a juste titre, sur l’importance de 
la consolidation des institutions regaliennes, 
notamment les forces de securite et le systeme 
judiciaire. II s’agit la des clefs d’une stabilisation 
durable du Timor-Leste. Je voudrais souligner plus 
particulierement le caractere essentiel du renforcement 
de l’etat de droit et de la promotion des droits de 
l’homme. Je tiens a rappeler, a cet egard, l’importance 
que la Trance accorde aux travaux realises par la 
Commission speciale independante d’enquete de la 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
(MINUT) sur les crimes graves. 

Les progres realises dans la stabilisation du 
Timor-Leste au cours des 18 derniers mois sont 
significatifs, et nous tenons a saluer les efforts des 
autorites et du peuple timorais en vue du redressement 
du pays. Mais comme la representante du Timor-Leste 
vient de nous le rappeler, ces avancees restent fragiles. 
Nous considerons done que la communaute 
internationale devra rester mobilisee en appui au pays, 
et nous sommes disposes a etudier favorablement le 


renouvellement du mandat de la MINUT en fevrier 
2008. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en anglais) : 
Nous voudrions remercier l’Ambassadeur Kumalo, de 
l’Afrique du Sud d’avoir dirige avec efficacite la 
mission du Conseil de securite au Timor-Leste, durant 
la derniere semaine de novembre, ainsi que la 
delegation de l’Afrique du Sud d’avoir presente le 
rapport de cette mission (S/2007/711). 

Le Perou tient a reaffirmer son ferme appui au 
peuple et au Gouvernement timorais dans sa quete d’un 
Etat pacifique et viable a long terme. Nous pensons 
qu’il importe que le Gouvernement et toutes les parties 
continuent de travailler ensemble, en s’appuyant sur le 
dialogue et la reconciliation pour renforcer les progres 
deja accomplis et pour surmonter la fragility et 
1 ’instabilite actuelles dans les domaines securitaire, 
politique et humanitaire. 

Nous sommes d’accord avec les observations 
presentees dans le rapport de la mission du Conseil, en 
particulier celles indiquant, que compte tenu des 
immenses defis que doit relever le Timor-Leste, ce 
dernier continuera d’avoir besoin de l’assistance de 
l’ONU dans divers domaines dans un avenir proche. 
Selon nous, il est fondamental que le Conseil de 
securite continue de s’engager a fournir une assistance 
au Timor-Leste, puisque nous savons tous que la 
reconciliation et le developpement sont des processus 
complexes qui necessitent du temps. 

Dans ce contexte, nous pensons que le Conseil de 
securite doit proroger le mandat de la Mission integree 
des Nations Unies au Timor-Leste (MINUT), lorsque le 
mandat actuel arrivera a expiration en fevrier 2008, et 
ce, dans le but d’aider les dirigeants et le peuple 
timorais a relever les immenses defis qui les attendent, 
notamment en matiere de renforcement des institutions 
democratiques, d’edification de l’etat de droit et de 
developpement du pays. 

L’avenir du Timor-Leste est entre les mains du 
peuple de ce pays. Ses dirigeants et la population en 
general doivent assumer leurs responsabilites et 
continuer de promouvoir le developpement 
economique, en veillant a ce que la repartition des 
recedes beneficie aux plus necessiteux. 

Pour appuyer ces efforts, la MINUT devra 
continuer de travailler en cooperation et en 
coordination avec le systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale pour soutenir le 
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Gouvernement dans la mise en oeuvre de son plan 
national de developpement, ainsi qu’en ce qui concerne 
d’autres questions encore en suspens, tels, par 
exemple, la reforme du secteur de la securite, le 
renforcement du secteur de la justice, la promotion de 
la democratic, les droits de l’homme et l’assistance 
humanitaire, et notamment le reglement du probleme 
des personnes deplacees a Tinterieur du pays. Nous 
sommes d’accord avec la proposition du Representant 
special, M. Atul Khare, selon laquelle le Secretaire 
general devrait deployer une mission d’experts afin 
d’examiner les relations entre la police de la MINUT et 
les forces armees et le Ministere de Tinterieur, 
conformement a ce que prevoit l’arrangement 
supplemental relatif a la police. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention de la 
communaute internationale des donateurs et des entites 
des Nations Unies sur le fait qu’elles doivent continuer 
a cooperer et a investir au Timor-Leste. 

M. Okio (Congo) : Monsieur le President, ma 
delegation vous sait gre de nous donner une fois de 
plus Toccasion de nous pencher sur la situation du 
Timor-Leste, un pays ami. Nous tenons a remercier 
TAmbassadeur Kumalo et son equipe pour le rapport 
(S/2007/711) tres complet qui vient de nous etre 
presente. 

Ma delegation souhaiterait marquer sa 
satisfaction au regard du travail accompli par la 
delegation du Conseil de securite en si peu de temps. 
Les contacts pris avec l’ensemble de la classe 
politique, la societe civile et d’autres acteurs 
temoignent de la volonte du Conseil de securite de 
toucher du doigt des realites qui ne sont pas toujours 
faciles a percevoir depuis New York, en depit de la 
qualite irreprochable des exposes presentes par le 
Secretariat. Cela permet aussi de participer a la 
reconstitution du tissu social serieusement lezarde par 
les derniers evenements survenus dans ce pays. 

Ma delegation se declare par ailleurs favorable a 
la poursuite de telles missions du Conseil de securite 
effectuees par des equipes legeres et tres 
representatives. Elle regrette de ne pas avoir pu 
participer a la derniere mission en raison d’imperatifs 
nationaux. 

En prenant en compte ce qui a ete deja dit par 
d’autres delegations, le Congo souhaiterait faire les 
observations suivantes. 


Nous prenons bonne note de la volonte du 
Gouvernement timorais de tout mettre en oeuvre pour 
consolider la paix et la stabilite, afin de liberer le 
peuple de la pauvrete, mais aussi de soulager l’ONU de 
ses responsabilites actuelles a l’egard du Timor-Leste. 
Ma delegation prend egalement note et se rejouit de ce 
que le Gouvernement du Timor-Leste rejette la culture 
de la dependance, et dit clairement que le laisser-aller 
n’est pas de mise, pas plus qu’une autre celebration 
prematuree, au regard des defis gigantesques auxquels 
ce pays doit faire face. Ces engagements politiques 
sont des signes de maturation de ce Gouvernement, 
dans une jeune nation determinee a prendre rapidement 
son destin en mains en tant que nation independante et 
souveraine. 

La communaute internationale a par consequent 
plus que jamais le devoir de parachever son oeuvre en 
repondant aux attentes legitimes des Timorais. A cet 
egard, Taction de l’ONU doit etre continuelle a travers 
ses principaux mecanismes multilateraux. Elle sera 
capitale dans la consolidation de la paix, la promotion 
de l’etat de droit, le renforcement de la democratie et 
des institutions nationales. 

Les aptitudes de la classe politique timoraise 
devraient s’exprimer a travers une plus grande capacite 
a travailler ensemble dans Tinteret superieur de la 
nation, tant au niveau du Parlement qu’au niveau 
d’autres structures nationales, ce, pour permettre a 
cette jeune nation de relever les defis qui parsement la 
marche vers Tavenir. Pour ce faire, cette classe 
politique doit s’engager resolument dans la voie du 
dialogue et de la reconciliation nationale et mettre fin 
aux divergences persistantes qui font perdre de vue les 
objectifs de developpement, entrainent la deperdition 
des energies et mettent en peril la securite et la stabilite 
retrouvees. 

Les questions socioeconomiques liees a la 
pauvrete et au chomage generalise, mais egalement 
tous les corollaires de la crise de 2006, exigent 
aujourd’hui que la priorite soit accordee a la resolution 
de graves problemes tels que T affaire du commandant 
Alfredo Reinado et la situation des « petitionnaires », a 
savoir les anciens militaires qui ont ete rayes des 
effectifs de l’armee ou ayant deserte; deuxiemement, la 
reinsertion et T amelioration des conditions de vie des 
100 000 personnes deplacees, qui sont actuellement 
installees dans 53 camps, ce qui ajoute la menace 
d’une catastrophe humanitaire aux defis deja nombreux 
auxquels le Timor-Leste doit faire face; et 
troisiemement, la poursuite du renforcement des 
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capacites des institutions etatiques en general, 
notamment dans le secteur de la justice, et 
1’elaboration d’une strategie gouvernementale en vue 
de la reforme du secteur sensible de la securite perqu 
comme etant le talon d’Achille des institutions 
timoraises. 

De par son mandat clair et au vu des resultats 
obtenus, la recente mission du Conseil de securite 
demontre une fois de plus l’engagement du Conseil de 
securite et des Nations Unies en general en faveur du 
Timor-Leste. Ma delegation est persuadee que, comme 
par le passe, le Conseil saura preter une oreille 
attentive aux besoins exprimes et agira pour le mieux 
dans le cadre de la presence des Nations Unies au 
Timor-Leste, en ce qui concerne le reajustement du 
role de la police des Nations Unies au Timor-Leste ou 
d’autres questions vitales comme le mandat de la 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
(MINUT). 

Le Congo adhere aux conclusions contenues dans 
le rapport de la mission du Conseil de securite et 
appuie le renouvellement du mandat de la MINUT afm 
de permettre a la jeune nation timoraise de continuer de 
s’appuyer sur le systeme des Nations Unies jusqu’a ce 
qu’elle devienne autonome. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’ltalie. 

L’ltalie souscrit sans reserve a la declaration 
prononcee par le Representant permanent du Portugal 
au nom de l’Union europeenne. Les breves 
observations que je vais faire ont pour objectif d’etayer 
celles de la presidence de l’Union europeenne. 

Je tiens d’emblee a m’associer aux autres 
delegations pour remercier l’Ambassadeur Kumalo et 
son equipe pour la faqon dont ils ont mene leur mission 
et coordonne l’etablissement du rapport (S/2007/711). 
L’attention que les autorites et le peuple timorais ont 
prete a cette mission et la richesse du rapport justifient 
a elles seules le puissant effet que la mission a produit. 

Le Conseil de securite a envoye des messages 
clairs au pays a un moment crucial, et nous disposons 
desormais d’une quantite considerable de 
renseignements et d’idees qui permettront au Conseil 
de tenir un debat plus informe sur le mandat de la 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste 
(MINUT) au debut de l’annee prochaine. A cet egard, 
la mission a confirme que la MINUT s’acquittait 


efficacement de son mandat et que toutes les parties au 
Timor-Leste comptaient sur le maintien de sa presence, 
comme nous l’a dit aujourd’hui le representant du 
Timor-Leste. 

En effet, la complexity persistante des efforts de 
stabilisation au Timor-Leste exige une attention et une 
assistance soutenues de la part de l’ONU dans tous les 
domaines clefs, de la securite a la concertation 
politique, des droits de l’homme au developpement. 
Les evenements des deux dernieres annees ont montre 
que nous devions faire preuve de patience. Si nous ne 
continuons pas a faire de progres, nous risquons de 
perdre nos acquis. 

Dans ce contexte, comme beaucoup de 
representants l’ont dit, on ne saurait sous-estimer 
Timportance du processus du controle national par les 
Timorais. C’est au peuple et aux dirigeants du Timor- 
Leste de trouver des solutions aux defis qui restent a 
relever. J’ai ete tres satisfait, a cet egard, d’entendre 
dans cette salle le representant timorais declarer la 
semaine derniere, et aujourd’hui encore, que le Timor- 
Leste considere que sa relation avec l’ONU et avec 
Tensemble de la communaute internationale est une 
relation d’interdependance plutdt que de dependance. 
C’est cette approche qui doit inspirer notre action 
commune. 

L’organisation reussie du cycle electoral a 
demontre une fois de plus l’attachement du peuple 
timorais a la paix et a la democratie. En meme temps, 
le rapport indique en termes claires que, 
malheureusement, les defis qu’il faudra relever sont en 
gros les memes que ceux qui ont provoque la crise de 
2006. La reconciliation et le renforcement des 
institutions continuent d’etre les defis les plus 
redoutables, ainsi que l’absence de progres visible dans 
les conditions de vie des Timorais. 

La presidence de l’Union europeenne a deja parle 
en detail des difficultes susmentionnees, ainsi que des 
efforts menes par l’Union europeenne pour y remedier. 
Nous voudrions, quant a nous, souligner l’importance 
de la participation active du Timor-Leste aux initiatives 
regionales de cooperation et d’integration, qui 
permettent au pays d’affirmer progressivement sa place 
sur la scene internationale et d’engager ses voisins 
dans le processus de stabilisation. 

Enfin, je tiens a rappeler que l’ltalie, de concert 
avec ses partenaires europeens, a toujours appuye la 
jeune democratie timoraise dans toutes les phases de sa 
genese et de son developpement, la derniere en date 
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des initiatives etant la participation de responsables 
timorais a des cours de formation sur les droits de 
l’homme a l’lnstitut international de droit humanitaire 
de San Remo. Nous continuerons d’appuyer le Timor- 
Leste dans sa quete de consolidation de la paix, de la 
democratic et du developpement. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Au 
nom du Conseil, je voudrais exprimer ma gratitude et 


mes remerciements a tous les membres de la mission 
du Conseil de securite, dirigee avec une grande 
competence par l’Ambassadeur Kumalo, pour la faqon 
dont elle s’est acquittee de son importante 
responsabilite. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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